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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 21.342 du 12 janvier 2009   
dans l’affaire X / Ve chambre

En cause : X

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er août 2008 par Monsieur X, qui déclare être de nationalité
guinéenne, contre la décision (X) du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides,
prise le 16 juillet 2008 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu le dossier administratif ;

Vu la note d’observation ;

Vu l’ordonnance du 6 novembre 2008 convoquant les parties à l’audience du 5 décembre
2008 ;

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre ;

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et
Mme S. GOSSERIES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. La décision attaquée

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du
statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides,  qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité guinéenne, vous seriez arrivé en Belgique le 23 mars 2008 muni de
documents d’emprunt. Le 25 mars 2008, vous avez introduit une demande d’asile auprès
des autorités belges.

A l’appui de votre demande d’asile, vous affirmez avoir eu une relation avec une jeune fille
soussou dénommée [M’B. S.] depuis environ deux années. Son père et ses frères, qui
auraient été militaires, auraient désapprouvé votre relation car qu’elle était déjà fiancée à
un autre homme, soussou lui aussi. Le 31 décembre 2007, alors que vous reveniez d’une
soirée, vous auriez tous les deux été attaqués dans votre quartier de Bambeto. Vous
auriez été battu et auriez perdu connaissance. A votre réveil, vous auriez constaté que
votre copine avait été violée et qu’elle avait également perdu connaissance. Vous l’auriez
amenée en taxi jusqu’à un hôpital où il vous aurait été demandé une somme d’argent.
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Vous seriez retourné chez vous en taxi afin de chercher cette somme d’argent. Vous
auriez ensuite demandé à un jeune du quartier de prévenir la famille de [M’B.] et seriez
parti vous cacher chez un ami, vivant dans votre quartier.

Le 4 janvier 2008, vous vous seriez rendu dans un bar avec votre ami. Les frères de [M’B.]
s’y seraient également rendus et vous aurait arrêté. Vous auriez été emmené à l’escadron
de Hamdallaye où vous auriez été interrogé par l’un de ses frères. Il vous y aurait accusé
de faire partie d’un clan de délinquants de Bambeto. Il vous aurait dit que vous aviez des
problèmes avec les soussous et les autorités guinéennes. Vous auriez été battu et mis en
cellule. Le 10 janvier 2008, vous auriez été transféré à la prison de la Maison Centrale de
Conakry où vous auriez été incarcéré jusqu’au 10 mars 2008. Ce jour-là, un militaire vous
aurait fait sortir, il vous aurait confié à un autre militaire qui connaissait votre oncle et qui
vous aurait hébergé jusqu’à votre départ du pays. Vous auriez vu votre oncle chaque jour
avant votre départ organisé par celui-ci. Il vous aurait dit que des photos de vous avaient
été distribuées entre Hamdallaye et Bambeto.

B. Motivation

Force est de constater qu’il ressort de vos déclarations un faisceau d’éléments empêchant
de considérer crédibles les faits que vous prétendez avoir vécus. En effet, vos
déclarations sont constituées d’imprécisions et d’incohérences remettant en cause votre
demande d’asile.

Ainsi, à l’origine de vos problèmes, vous affirmez que la famille de votre copine [M’B.] ne
voulait pas qu’elle reste avec vous, car elle aurait été la seule fille de la famille et qu’elle
était fiancée à un autre homme soussou, et que vous vous étiez peul (audition, p.7).

Vous avez pourtant déclaré être sorti avec [M’B.] pendant deux ans, avoir eu une relation
amoureuse et sexuelle suivie avec elle durant ce temps (affirmant ainsi que vous alliez
danser ensemble, que vous vous rendiez à des anniversaires ensemble, que vous alliez à
la plage ensemble, qu’elle venait veiller chez vous et que chaque fois que [M’B.] sortait,
c’était avec vous (audition, pp. 9, 11,12 et 13)). Vous avez déclaré également que sa
famille et beaucoup de gens du quartier étaient au courant de votre relation (p. 10, 11, 12
et 17).

Vous avez déclaré que durant ces deux années, sa famille vous menaçait, vous disant
que vous n’étiez pas un vrai peul car vous étiez avec une soussou et que vous cherchiez à
vous enrichir auprès d’elle (pp. 10 et 11). Ainsi, ce serait là les seuls problèmes que vous
auriez connus durant ce temps avec sa famille (p. 11) ; ce qui, comme vous l’avez
vous-même reconnu, ne vous empêchait pas de mener avec [M’B.] une relation suivie.

De même, il ressort de vos déclarations que vous craigniez le père et les frères de [M’B.]
car ils seraient militaires (p. 6) ; toutefois, alors que vous seriez sorti durant deux ans avec
elle et que ceux-ci vous auraient menacé durant toute cette période, vous ne savez pas
avec certitude où ils travaillaient. Vous pensez que c’est à l’escadron de Hamdallaye car
c’est là que vous auriez été emmené et interrogé par l’un des frères, mais n’en avez
aucune certitude. Vous ignorez également quel grade ils auraient dans l’armée (p. 12)

Vous prétendez également que [M’B.] était fiancée à un soussou et que cela vous était
également reproché par sa famille (audition, p. 7). Or, il s’avère que vous êtes resté fort
imprécis concernant cet homme. Ainsi, vous ignorez son nom, son âge, sa profession, s’il
était déjà marié, s’il avait déjà des enfants et enfin, pour quand était prévu ce prétendu
mariage (p. 11).

Il ressort dès lors de ce qui précède que votre crainte vis-à-vis de la famille de [M’B.]
paraît peu crédible puisque, d’une part, leur animosité se limitait à des menaces, sans
qu’aucun acte ne soit posé par eux contre vous durant ces deux années, vous laissant
entretenir une relation amoureuse avec elle ; d’autre part, car vos déclarations concernant
le père, les frères et le prétendu fiancé sont grandement imprécises, enlevant toute
consistance à cet élément.

Quant à l’arrestation que vous auriez subie, celle-ci n’est pas non plus plausible.
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Ainsi, vous prétendez vous être caché chez un ami de votre quartier après avoir amené
[M’B.] à l’hôpital et après avoir fait prévenir sa famille. Vous ajoutez que vous ne pouviez
pas sortir de la journée de peur de croiser la famille de [M’B.] (pp. 7, 16). Or, vous affirmez
être sorti le 4 janvier 2008 et vous être rendu avec votre ami dans un bar de Bambeto où
les frères de [M’B.] vous auraient arrêté (p. 8).

Cet événement n’est toutefois pas crédible. En effet, vous avez affirmé que vous viviez
dans le même quartier que la famille de [M’B.] (p. 11), que vous vous y croisiez souvent (p.
11) et que de (sic) beaucoup de gens du quartier étaient au courant de votre relation (pp.
10 et 17). Il n’est dès lors pas cohérent que si vous vous cachiez de peur de rencontrer sa
famille, comme vous l’avez prétendu, vous ayez risqué d’aller manger dans un bar de
votre quartier quatre jours après l’incident suite auquel vous vous seriez caché. Confronté
à cette incohérence, vous avez d’abord avancé que vous aviez estimé que vous étiez loin
du lieu d’habitation de la famille de [M’B.] et que vous ne pensiez pas qu’ils vous
trouveraient. Or, il vous fut souligné que ce bar se trouvait dans le quartier de Bambeto (p.
18) où vous, votre ami et la famille de [M’B.] vivaient (sic) ; ce à quoi vous avez répondu
que vous n’aviez pas d’autre endroit où vous cacher et que Bambeto était un grand
quartier où l’on pouvait vivre deux ans sans que personne ne le sache (p. 19). Vous avez
ensuite affirmé que si vous aviez su que vous auriez des problèmes, vous ne seriez pas
sorti. Or, interrogé sur le risque que vous aviez pris en sortant vous avez déclaré que vous
aviez faim et que vous deviez manger (p. 18).

Il s’avère que vos déclarations se contredisent successivement : tantôt vous vivez tous
dans le même quartier où vous vous croisez souvent, tantôt vous ne pensiez pas qu’on
vous y verrait car le quartier est grand ; tantôt vous ne seriez pas sorti si vous aviez su que
vous auriez des problèmes, tantôt vous deviez sortir pour manger. Il ressort en outre de
votre audition (pp. 18 et 19) que vous n’avez pas pu apporter d’explication probante à
l’incohérence relevée.

Concernant ensuite [M’B.], vous avez affirmé l’avoir conduite à l’hôpital et y avoir remis
une somme d’argent pour qu’on la soigne. Or, vous prétendez que les médecins ne vous
auraient rien dit sur son état de santé, ni rien demandé (ni sur ce qu’il s’était passé, ni sur
son identité ou la vôtre) (pp. 14 et 15). Vous affirmez également n’avoir pris aucune
nouvelle d’elle avant d’être arrêté (p. 17). Il vous fut demandé la raison de cette attitude
mais vous n’avez pu y apporter aucune réponse (p. 17).

Force est également de constater que vous êtes resté très imprécis sur le décès de votre
amie. Ainsi, vous avez affirmé que c’était votre oncle qui vous l’avait appris le 14 mars
2008 (pp. 25 et 26). Toutefois, vous ignorez comment ce dernier l’aurait appris, quand, où
et de quoi exactement elle serait décédée (p. 26).

Ces divers éléments remettent également en cause la crédibilité de ces événements.

De même, vous affirmez avoir été détenu à l’escadron mobile de Hamdallaye puis
transféré à la prison de la Maison centrale. Or, plusieurs éléments portent atteinte à la
crédibilité de cette détention.

Vous déclarez être resté du 10 janvier au 10 mars 2008 au sein d’une cellule du couloir
des condamnés de la Maison Centrale de Conakry (audition, pp. 8 et 22). Vous affirmez
également que tous les trois jours, on vous sortait de la cellule dans le couloir pour vous
battre. Or, il s’avère que vous ignorez si d’autres portes donnaient sur ce couloir (p. 22), et
ce, alors que vous auriez pourtant vu l’inscription « C4 » sur la porte de votre cellule (p.
21).

Vous prétendez également ne pas avoir eu droit à des visites, mais ignorez si les autres
détenus de votre cellule, eux, y avaient droit (p. 23). Il vous fut demandé de dire ce qui
vous aurait marqué (au niveau de l’ouïe, de l’odorat ou autre) durant vos deux mois de
détention au sein de cet établissement, et vous avez répondu que rien ne vous avait
marqué (p. 24).

Il vous fut également demandé ce que vous aviez vu d’autre de la prison, notamment lors
de votre sortie, et vous avez répondu n’avoir rien vu entre votre cellule et le véhicule dans
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lequel vous seriez monté (p. 27). Vous n’auriez ainsi même pas vu les postes et portes de
contrôle par lesquels vous seriez passé (p. 27).

Il ressort en outre de vos déclarations, que votre oncle aurait conclu un arrangement avec
le militaire qui vous aurait fait sortir (p. 9), toutefois vous ignorez tout de celui-ci ; et ce,
alors que vous seriez resté douze jours chez ce militaire où votre oncle serait venu vous
voir tous les jours (p. 25).

L’ensemble de vos déclarations sur votre détention en ce lieu sont lacunaires et manquent
de vraisemblance ; elles remettent dès lors également en cause la crédibilité de votre
arrestation et détention.

Vous prétendez, par ailleurs, être recherché par les autorités qui auraient distribué des
photos de vous entre Hamdallaye et Bambeto (pp. 28 et 29) ; toutefois vous n’avez pu
apporter aucune précision à ce sujet (p. 29) – dont l’importance aurait pourtant dû susciter
un certain intérêt dans votre chef, dans le cas où il était avéré.

Force est également de constater que tout au long de vos déclarations, vous avez fait état
du fait qu’en tant que peul vous aviez des problèmes avec les soussous (p. 7, 8, 10, 17,
20, 24, 25 et 29). Ainsi, la famille de [M’B.] aurait voulu que vous la laissiez car eux étaient
soussous, et vous peul et que c’était pour cela que vous n’auriez pas pu lui demander sa
main (p. 7 et 10). Vous auriez été condamné à mourir car vous aviez un problème avec les
soussous et les autorités guinéennes (p.8). Vous avez également dénoncé à plusieurs
reprises le racisme existant en Guinée (pp. 17, 20 et 24). Vous avez expliquez (sic) que
vous aviez dû fuir le pays car vous aviez des problèmes avec les soussous (pp. 24 et 25).
Enfin, vous avez affirmé que vous ne pouviez retourner dans votre pays car il y règne des
problèmes entre les ethnies (p. 29).

Or, il ressort des informations objectives dont dispose le Commissariat général, qu’il n’y a
pas de persécutions pour raison ethniques en Guinée où il règne une bonne entente entre
les différentes ethnies (voir dossier administratif).

Etant donné dès lors que vos problèmes avec la famille de [M’B.] ont été remis en cause
ci-dessus et qu’il ne peut être raisonnablement conclut (sic) qu’il existe des persécutions
réelles et effectives envers les peuls en Guinée, vos déclarations à ce sujet ne sont pas
non plus probantes.

Enfin, force est de constater que vous n'avez présenté  aucun document permettant
d'appuyer vos déclarations concernant votre identité, votre nationalité ou les problèmes
que vous affirmez avoir rencontrés en Guinée.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous
n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de
l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2.  Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder
sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3.  La requête introductive d’instance

3.1. Dans sa requête, la partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A,
§2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par l’article 1er, §2, de son
Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommés
« la Convention de Genève »), de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la
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loi du 15 décembre 1980 ») ainsi que des articles 1er, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991
relative à la motivation formelle des actes administratifs ; elle estime à cet égard que la
motivation de la décision est inadéquate et contradictoire et contient une erreur manifeste
d’appréciation.

3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la
décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3. En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la
décision attaquée et de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou de lui accorder le
bénéfice de la protection subsidiaire ; à titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la
décision afin de renvoyer la cause au Commissaire général « pour [des] investigations
complémentaires » (requête, page 6).

4. Le dépôt de nouveaux documents

4.1. Par courrier recommandé du 7 octobre 2008, la partie requérante a fait parvenir au
Conseil quatre nouveaux documents, sous forme de photocopies, à savoir deux
convocations des 16 et 23 mars 2008 émanant de la Direction de la Sûreté Nationale et
adressées au requérant, un avis de recherche du 5 août 2008 lancé à l’encontre du
requérant par le Procureur de la République ainsi qu’une dépêche de presse du 21 juillet
2008 émanant d’Internet et faisant état de l’assassinat d’un homme de 38 ans dont, selon
les témoignages recueillis, le crime aurait été commandité par un militaire parce que la
victime entretenait une relation intime avec sa fille (dossier de la procédure, pièce 6).
 A l’audience, la partie requérante dépose les originaux des convocations et de l’avis
de recherche (dossier de la procédure, pièce 11).

4.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er,
alinéas 2 et 3, [de la loi du 15 décembre 1980] doit être interprété en ce sens qu’il ne limite
pas le pouvoir de pleine juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des
décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle,
arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment
que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la volonté du législateur de doter le
Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière, comme imposant au
Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de nature à
démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte » (idem,
§B.29.5).

Le Conseil estime que ces nouveaux documents satisfont aux conditions prévues par
l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la
Cour constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

5. L’examen de la demande

5.1. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui
 octroyer le statut de protection subsidiaire, en raison de l’absence de crédibilité de son
récit ; à cet effet, elle relève plusieurs imprécisions, incohérences et invraisemblances dans
ses déclarations ainsi qu’une divergence entre ses propos et les informations objectives
recueillies par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides. Enfin, elle constate
que le requérant n’a présenté aucun document permettant d’étayer ses déclarations
concernant son identité, sa nationalité ou les problèmes qu’il affirme avoir rencontrés en
Guinée.

5.2. Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est conforme au
contenu du dossier administratif et qu’elle est tout à fait pertinente.

Il estime que les motifs avancés sont déterminants et qu’ils suffisent à fonder la
décision attaquée, empêchant à eux seuls de tenir pour établis les faits invoqués par le
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requérant et le bien-fondé de sa crainte ou du risque réel qu’il allègue : ils portent, en effet,
sur les éléments essentiels de son récit, à savoir à savoir plus particulièrement les frères
militaires de son amie, le fiancé imposé à celle-ci, les circonstances de l’admission de son
amie à l’hôpital, le décès de cette dernière ainsi que son arrestation et sa détention de deux
mois à la Maison centrale de Conakry.

5.3. Au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut de
réfugié

5.3.1. Le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen judicieux
susceptible de mettre en cause la motivation de la décision entreprise ; en effet, elle se
borne à contester la pertinence des motifs de la décision, sans fournir d’explications
convaincantes aux imprécisions, incohérences et contradiction relevées par la partie
défenderesse. 

2. Ainsi, la partie requérante fait valoir que la décision attaquée ne relève aucune
contradiction dans les déclarations du requérant et ne repose que sur des imprécisions
« qui ne sont pas de nature à décrédibiliser [ses] […] propos» (requête, page 2).

En outre, elle soutient que plusieurs imprécisions et lacunes reprochées au requérant
peuvent être imputées à l’état de « stress terrible » et de détresse, vécu par le requérant
(requête, pages 4 et 5).

De même, elle reproche au Commissaire général de vouloir obtenir du requérant
« des détails sur des éléments d’informations [que ce dernier] […] ne peut manifestement
pas connaître soit parce qu’il n’était pas à l’origine des différentes prises de décision ou
arrangement le concernant soit tout simplement parce que cela s’est fait en toute discrétion
et en [son] absence […] » (requête, page 4).
 Enfin, elle soutient que « les peuls sont encore soumis à des critiques des militaires
soussous en ce qu’ils seraient responsables de la pagaille dans laquelle se trouve le pays
depuis de nombreuses années » (requête, page 5).

5.3.3. D’une part, comme il l’a déjà souligné (supra, point 5.2), le Conseil constate, au
contraire, que les imprécisions et incohérences relevées par la décision portent sur les
éléments essentiels du récit du requérant.

D’autre part, le Conseil observe que, contrairement à ce que prétend la requête, le
récit du requérant comporte une divergence importante relative au quartier dans lequel la
famille de son amie et lui-même vivaient ; en tout état de cause, le Conseil considère qu’un
récit dénué de contradictions n’est pas pour autant cohérent et crédible. En l’espèce, les
graves imprécisions et incohérences qui entachent les propos du requérant empêchent de
tenir pour établie la réalité des faits qu’il invoque.

De même, le Conseil estime que l’invocation de l’état de stress et de détresse ainsi
que l’argument selon lequel le requérant, « totalement tributaire de ce que voudra bien lui
dévoiler telle ou telle personne ayant par exemple concouru à son évasion ou à sa fuite du
pays », n’aurait raisonnablement pas pu apporter davantage de précisions à cet égard, ne
permettent nullement de justifier ses déclarations extrêmement imprécises et lacunaires
concernant les frères de son amie et le fiancé de celle-ci, dès lors qu’il a fréquenté
assidûment son amie pendant deux ans ; il en va de même de sa détention à la Maison
centrale de Conakry, compte tenu de la durée de deux mois de celle-ci ; quant à
l’arrangement qui a permis son évasion, le Conseil constate qu’après celle-ci le requérant a
encore séjourné plus de dix jours en Guinée, pendant lesquels il a eu des contacts
quotidiens avec son oncle avant son départ du pays (dossier administratif, pièce 3, audition
du 3 juillet 2008 au Commissariat général, page 25). Le Conseil considère dès lors que le
requérant s’est trouvé dans des conditions où il a eu la possibilité de se renseigner sur la
nature de l’arrangement entre son oncle et un militaire, qui lui a permis de s’évader.
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4. La requête soutient enfin que les Peuls subissent des persécutions de la part des
Soussous en raison de leur origine ethnique.

D’une part, le Conseil observe que la partie requérante n’étaye en rien ses
affirmations à cet égard.

D’autre part, si les informations recueillies par le Commissariat général (dossier
administratif, pièce 9) relèvent que « parfois le critère ethnique est mis en avant lors d’un
conflit de toute autre nature […], on ne peut en aucun cas parler de persécution, mais plutôt
de discrimination ou de mésentente […]. […] il n’apparaît nulle part […] [que les autorités
favorisent] une communauté plutôt qu’une autre […] [même si] des dérapages ne sont pas
exclus ». Il résulte donc clairement de ces informations que, de manière générale, il n’y a
pas de persécution pour des raisons ethniques en Guinée mais que chaque situation doit
être appréciée spécifiquement ; or, en l’occurrence, les déclarations du requérant, qui
prétend être victime de persécutions en raison de son origine peule, manquent de toute
crédibilité.

5.3.5. Quant aux nouveaux documents produits par la partie requérante (supra, point 4), le
Conseil estime qu’ils sont dénués de toute force probante et qu’ils ne permettent pas de
restituer au récit du requérant la crédibilité qui lui fait défaut, ni d’établir le bien-fondé de sa
crainte.

5.3.5.1. D’une part, l’avis de recherche du 5 août 2008, dont le Conseil n’aperçoit pas
l’opportunité de la délivrance près de cinq mois après l’évasion du requérant de la Maison
centrale de Conakry, se réfère à des « fais prévus et punis par l’article 85 du Code de
Procédure Pénal Guinéen », alors que cette référence est totalement incohérente puisque
l’objet d’un Code de procédure pénale n’est pas d’ériger certains faits en infractions pénales.
En outre, le cachet qui figure sur ce document présente une coquille, « Subistutut » au lieu
de « Substitut », qui empêche de le tenir pour valable.
 D’autre part, à défaut de mentionner un quelconque motif, les convocations des 16 et
23 mars 2008 ne permettent pas d’étayer les faits invoqués par le requérant. De surcroît, le
Conseil tient pour particulièrement invraisemblable que les autorités guinéennes invitent le
requérant à se présenter à la Sûreté nationale alors que ce dernier vient de s’évader de la
Maison centrale de Conakry trois jours auparavant.
 Enfin, le Conseil constate que, malgré la similitude des faits invoqués dans la
dépêche de presse du 21 juillet 2008, cette dernière ne mentionne pas le requérant et, par
conséquent, ne permet nullement d’étayer les faits invoqués par ce dernier.

5.3.5.2. A l’audience, la partie requérante demande l’annulation de la décision attaquée et le
renvoi du dossier au Commissaire général afin qu’il soit procédé à un nouvel examen au
regard des nouveaux éléments déposés au dossier de la procédure.
 Dans la mesure où le Conseil considère que les nouveaux documents produits par la
partie requérante ne permettent nullement d’étayer le récit du requérant (supra, point
5.3.4.1), il estime qu’il ne manque aucun élément essentiel qui l’empêcherait d’examiner
l’affaire au fond et qu’il n’est pas nécessaire de procéder à une mesure d’instruction
complémentaire à cet égard (articles 39/76, § 2, et 39/2, § 1er,  alinéa 2, 2°, de la loi du 15
décembre 1980).

Le Conseil conclut dès lors qu’il n’y a pas lieu d’annuler la décision ni de la renvoyer
au Commissaire général pour qu’il procède à un nouvel examen de la demande d’asile en
raison des nouveaux éléments invoqués.

5.3.6. De manière générale, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel
« la charge de la preuve incombe au demandeur », trouve à s’appliquer à l’examen des
demandes d’asile (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de
réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 1979, page 51, § 196). Si,
certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste
pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit
effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique. Partant,
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l’obligation de motivation du Commissaire général en cas de rejet de la demande ne le
contraint pas à démontrer que le demandeur n’est pas un réfugié mais seulement à exposer
les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être
persécuté s’il devait retourner dans son pays d’origine.
 En l’espèce, en constatant que les propos du requérant ne permettent pas d’établir la
réalité des faits qu’il invoque et en expliquant pourquoi il estime que son récit n’est pas
crédible, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient
à la conclusion que le requérant ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être
persécuté.

5.3.7. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas
d’argument convaincant qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie
défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une
erreur manifeste d’appréciation ; il considère au contraire que le Commissaire général a
exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que le requérant
n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.3.8. En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en
reste éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la
Convention de Genève.

5.4.  Au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut de
protection subsidiaire

5.4.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de
protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié
et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de
croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir
les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce
risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne
soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la
peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou
dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la
personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou
international.

5.4.2. A l’appui de sa demande de protection subsidiaire, le requérant fait valoir que
l’ « atteinte grave est constituée dans son cas par les traitements inhumains et dégradants
qu’il risque de subir une fois de plus en cas de retour au pays, tels qu’il les a déjà subis par
le passé » et que « par ailleurs, ce risque d’atteinte grave est accentué par ce qui se passe
pour l’instant en Guinée » (requête, page 3).

5.4.3. Le Conseil constate que la partie requérante fonde sa demande de protection
subsidiaire sur les mêmes faits que ceux qui sont à la base de sa demande de protection
internationale.
 Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande
de reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits manquent de tout fondement, le
Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des
mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans
son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées
à l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements
ou sanctions inhumains ou dégradants.

Le Conseil observe également que la partie requérante se borne à affirmer que la
situation qui prévaut actuellement en Guinée accroît le risque de traitement inhumain ou
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dégradant dont se prévaut le requérant, sans toutefois fournir un quelconque élément ou
indice pour étayer cette affirmation.

5.4.4. Enfin, à supposer que la requête vise également l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15
décembre 1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil
en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », le Conseil
ne peut que constater qu’elle ne fournit pas le moindre élément ou argument qui permettrait
d’établir que la situation qui prévaut actuellement en Guinée puisse s’analyser comme une
situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de cette disposition ni que
le requérant soit visé par cette hypothèse.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la
partie requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

5.4.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire
prévue par la disposition légale précitée.

6. La demande d’annulation

6.1. La requête sollicite, à titre subsidiaire, l’annulation de la décision attaquée afin de
renvoyer la cause au Commissaire général « pour [des] investigations complémentaires »,
sans que la requête soit davantage explicite à ce propos (requête, page 6).

6.2. Le Conseil constate d’emblée que, conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er
et 2, de la loi du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il
est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire
général, autre qu’une décision visée à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre,
il ne peut annuler ladite décision que dans les deux hypothèses prévues par l’article 39/2, §
1er, alinéa 2, 2°, de cette loi « soit pour la raison que la décision attaquée est entachée
d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu'il
manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la
confirmation ou à la réformation […] [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des
mesures d'instruction complémentaires ».
 Ces conditions ne sont pas rencontrées en l’espèce, la requête ne faisant
manifestement pas état d’ « une irrégularité substantielle », d’une part, et n’indiquant pas de
manière pertinente en quoi une mesure d’instruction complémentaire serait nécessaire afin
de pouvoir statuer sur le recours, d’autre part.

En outre, le Conseil estime, au vu des développements qui précèdent, qu’il ne
manque pas d’éléments essentiels, impliquant que le Conseil ne puisse conclure à la
confirmation de la décision sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction
complémentaires.

6.3. Le Conseil considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’annuler la décision ni de renvoyer
la cause au Commissaire général pour qu’il procède à un nouvel examen de la demande
d’asile.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

 La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.
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Article 2

 Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ve chambre, le douze janvier deux
mille neuf par :

  ,  président de chambre,

 B. TIMMERMANS,    

 Le Greffier,  Le Président,

 B. TIMMERMANS


